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^fjpfreprodîfuans'la Gazette des Tribunaux de ce 
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 rtirlé extrait du Mémorial de la Scarpe, ou les em-
W
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/«TonUibiitions indirectes sont accusés de guet-à-pens 

pioves «s w
 di]igence à son entrée à

 Douai, vers neu f 

(°
utl

T«oir En vous appropriant ainsi cette grave împuta-
i"
tureS

 Z aVz sans doute perdu de vue que l'action reprochée 
Lvanvés est précisément un droit que la loi leur confère, 

nrpmie'n devoirs de leurs fonctions. En effet, la taxe 
1111
 Toitures publiques est perçue en raison du nombre 

0 tLZ déclarées : tout excédant de voyageurs est une 
le p .«ntion et c'est notamment aux entrées des villes 
^"i! i" 0 dé la loi du 23 mars 1817), que les employés 

1 «ion d'opérer leurs vérifications. Enfin aucune disposi-
é

Z leur défend d'y procéder durant k nuit, pas plus quil 
Tt défendu d'arrêter tout délit qui se commet sur la voie pu-

après le coucher du soleil; et cette défense ne pourrait 
■V sans donner libre carrière à la frauda pour la plus grande 

des voyagei. Je do» ajouter que le contrôle ainsi ewcé 
F

» M employés des contributions indirectes prévient ou ré-
P', «ans l'Intérêt de la sûreté publique, l'infraction aux ré-
Cens sur la police des route», qui prohibent les surcharges 
1 Labeurs. Vous avez trop souvent occasion de publier les 
t densVaves qui résultent de cette infraction, ainsi que les 
«de iuste répression qu'ils entraînent, pour ne pas regretter 

voir répété un article qui en égarant l'opinion peut exciter à 
résistance, et qui travestit en un monstrueux abus de pouvoir 

Lrcice légal d'une mission dont le double objet est la con 
«nation du revenu de l'Etat et la sûreté des citoyens. 

Je vous demande, Monsieur, et, au besoin, je vous requiers 
mi termes l'art. 17 de la loi du 9 septembre dernier, d'mse-
rerla présente lettre en tête du plus prochain Numéro de vo 

ire journal. .,, . . 
Agréez l'assurance de ma considération distinguée. 

le maître des requêtes, directeur de l'administration 
des contributions indirectes, A. Bouav. 

JVoto.lSous n'avons point à justifier un article que nous 

n'avons faitqtte reproduire, et que nous avons reproduit, 

mee qu'il se trouvait dans un journal connu pour sa mo-

Jèration habituelle. Mais n«us ferons observer que M. le 

directeur des cdbtribnti«ns indirates s'attache surtout, 

dans sa lettre, à défendre ce qui n'est pas attaqué; on ne 

Die pas que ses employés aient le droit de visiter à toute 

hmrelw diligences pour vérifier le nombre de* voyagsurs ; 

su ne conteste en aucune façon l'utilitéde cette surveillance, 

tait M. le directeur énumère tant soit pea longuement les 

avantages. Seulement, le Mémorial de la Scwpe critique 

la manière dont ce droit a été exercé ; il prétend que las 

employés ont agi de telle sorte que les voyageurs 

ont dû être effrayés et se croire victime» d'nn guet 

à-pens. Le Mémorial a-t-il tort ou raison? Sa plainte 

est-elle fondée sar des circonstances qui la justifient? Vol 

Ma question sur laquelle la lettre de M. le directeur ne 

fournit et ne pouvait fournir aucun renseignement , et 

roi» attendons, à cet égard, les explications du journal 

qui se publie dans la ville où les faits se sont passés. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE BREST. 

( Correspondance particulière. ) 

QUESTION IMPORTANTE D'USUFRUIT. 

Cl 
■ospice de Brest contre M. le préfet maritime et M. le 

contre- amiral Lecoupé, major-général de la marine. 

« ,
ne

 demande formée par l'hospice civil de Brest contre 

préfet maritime et M. le contre-amiral Lecoupé, 

«'te depuis long-temps la curiosité publique. V*ici les 

*ls de cette cause qui présente à jugar des questions 

Y<*«du pl., haut intérêt. 
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> capitairra de vais 
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 UQ tes,araent
 nu it est«écessaire de reproduire 

«ueUement pour l'intelligence de la cause. 

^.^«•««igné, etc., déclare donner et léguer à l'hôpital de 
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 Brest , h fonds et propriété de ma maison, mon jar-
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"Ces, que j'ai achetés des héritiers de M. Bou-
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110 |)0 ' ,l 's et conditions ci-après, savoir : 
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 P>- de la marine du département de Brest , jouisse et 
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"J* à lui appartenant, sa vie durant, DU DON QUIÎ 
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,Ai;'HôpiTAL , au choixde M. le commandant de la 
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 jouir, et l'autre à M. le directeur de 
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 l'officier, entrant en jouissance, 
ti

ser
" ™"

te
 francs audit hôpital, pour le profit des pauvres , 

» Je f"
a

^
gé des frais quil tâll(ira faire

 P
ou

r jouir, etc. 
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 m
„ je. 1 ue ce aui sera exécuté pour le premier officier, 
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 décès, le soit à perpétuité, e ant les mêmes 

"•idint H ™P'
tal

 >
 au

 moins qu'il ne plût pas à M. le com-
% nni . ,s.e donner eette peine, ou qu'il n 'y eût point d'offi-

""lût accepter ce marcl ' 

'profiter à l'hôpital.) 

fondis à la prière publique par les pauvres pour le repos de mon 
âme, à perpétuité, à commencer du jour de mon' enterrement 
qui sera au lit hôpital , si je meurs à Brest; ledit hôpital sera 
encore chargé de faire faire un service solennel par le clergé 
de la paroisse de Brest, à la manière accoutumée à chaque mu-
tation d'officier, le lendemain, s'il est possible, qu'on aura reçu 
les mille francs, et aussi à perpétuité^ mais comme tout est su-
jet aux vicissituie.i de la vie, s'il arrivait quelque changement 
{Dieu est sur tout), MM. les directeurs de l'hôpital en use-
raient à leur conscience. » (Suivent quelques legs particuliers 
où le testateur manifeste le vœu d'être enterré à l'hôpital de 
Brest.) 

Le 15 octobre 1754, autre testament de M. de Kerléau, 

par lequel il déclare modifier le précédent, seulement en 

ce qui concerne les legs particuliers en faveur de ses do-

mestiques, et y persister pour le surplus. 

Le 22 octobre, c'est-à-dire neuf jours après la der-

nière déposition, décès de M. de Kerléau, qui, confor-

mément à son désir, fut inhumé dans l'église même de 
l'hôpital de Brest. 

Confûrœéaaent au testamsnt du 28 mars 1729, des of-

ficiers d'épée de la marine ont été mis saccessivement, et 

en qualité d'usufruitiers, en possession des héritages dont 

il s'agit^ et qu'on estime valoir de revenu environ 1,200 f. 

M. le contre-amiral Lecoupé, major-général de la marine, 

en est le possesseur actuel; sa jouissance date de 1809, 

époque ou il n'était que lieutenant de vaisseau : il fut ap-

pelé à remplacer, dans cet usufruit, le brave capitaine 

Maingon, tué à Rochefort, lors de la prise de l'^uifon, 

qu'il commandait. 

Gomme on le voit, un siècle s'est écoulé depuis l'exis-

tence de l'usufruit. Or, l'hospice, se fondant sur les prin-

cipes de l'ancien et du nouveau-droit , prétend qu'aujour-

d'hui l'usufruit se trouve éteint, et poursuit en délaisse-

ment de l'héritage, tant M. Lecoupé, usufruitier aetuel, 

ue M. le préfet maritime, comme chargé, le cas échéant, 

e désigner l'officier remplaçant. 

Sur cette demande , MM. le préfet maritime et Le 

coupé déminèrent la compétence da Tribunal civil, et 

soutinrent qu'à l'autorité administrative seule il apparte-

nait de prononcer sur le différend. Comme si l'intérêt qui 

s'attache naturellement à une pareille cause devait encore 

s'accroître par des in«idens d'un ordre majeur , M. le 

préfet actuel du Finistère vint prêter son appui à cette pré 

tention de la marine , en élevant le confit; mais l'arrêté 

de coaflit a été annalé parle Gonsail-d'Etat. 

L'instance a danc été reprise , et les parties se sont pré 

sentées de nouveau devant le Tribunal de Brest , pour 

plaider an fond, 

Un auditoire nombreux , attiré par cette cause impor 

tante , n'a cessé d'écoater avec un vif intérêt , les savantes 

discussions auxquelles se sent livrés les avocats et l'organe 

du ministère publie. Tons ont fait preuve de talent. 

M" Pérénès , avocat de l'hospice, s'est particulièrement 

fondé sur la loi 56, au ff. de usufructu. D'après eette loi, 

adoptée par l'»ncienne jurisprudence française , tant dans 

les pays de droit écrit que dans les pays coutumiers, en 

Bretagne comme ailleurs , l'usufruit légué à des commu 

nautés d'habitans , à des établissemens publics , à des 

corporations, enfin, qui n'était pas accordé à des parti 

culiers , finissait par le laps de cent ans , quia is finis 

vitcç longœvi hominis est (1) , durée qui a mêmeété réduite 

an laps de trenteans par l'art. 619 du Gode civil. « Ea cela, 

dit le tribun Gary, l'un des orateurs duTribunat, on a cédé 

à des vues aussi sages que politiques , en préférant la dis-

position qui tend à laisser le moins de temps possible la 

jouissance séparée de la propriété. » 

L'avocat dé nontre ensaite que dans l'espèce , l'hospice 

est légataire de la propriété , et qae l'usufruit seul a été 

légné au oorps des officiers d'épée de la marine. Or , d'a-

près les principes ci-dessu» posés , et aux termes de l'ar 

ticle t>17 , § 2, du Gode civil , cet usufruit a dû s'éteindre 

le 22 octobre 1854 , puisqu'à cette époque s'étaient écou 

lées cent années depuis le décès du testatear et l'ouver 

tare de l'usufruit. 

M' Lehir fils , avocat des défendeurs , a soutenu , entre 

autres moyens, qu'on ne saarait veir dans le don fait à 

l'hospice un legs de la propriété. Il résuit» , en effet , de 

l'ensemble et des termes mêaie du testament de M. de 

Kerléau , que cette propriété a été léguée aux officiers 

d'épée de la marine, pour en jouir successivement confor-

mément au mode déterminé par le testateur , mais à la 

condition que chaque officier , en entrant en jouissance , 

verserait à l'hôpital une somme de 1000 fr. L'hospice 

commet donc une erreur évidente , en se prétendant lé-

gataire de la propriété, alors que réellement le teitaraent, 

sainement interprété , ne présente qu'une condition impo-

sée en sa faveur, a chacun des officiers appelé? à profiter 

de l'héritage légué. L'avocat invoque à l'appui de son 

opinion , une consultation délibérée en 1817 , par le co-

mité consultatif de l'hospice lui-même. 

Subsidiairement , Me Lehir maintient que dans tous les 

cas , M. contre-amiral Lecoupé devrait jouir de l'usu-

fruit sa vie durant, puisqu'il a satisfait à la condition im 

posée par le testateur. . 

M'Pérénès répoad, en ce qui concerne la consultation 

invoquée par les défendeurs, que le comité consultatif n'a 

pas été appelé à se prononcer sur la question qui fait 

l'objet du procès actue!; que h délibération ne portait que 

sur une demande de grosses réparations faite par M. Le-

coupé; que la marine ne saurait tirer avantsge des moyens 

et argumens employés par le comité consultatif sur une 

question tout-à-fait étrangère à la contestation ; qu 'enfin, 
si ce comité a commis une erreur, le moment est venu de 
faire prévaloir la vérité. 

M. Dupuy, avocat du Roi, dans des conclusions forte-
ment motivées, a pensé qu'il suffisait de lire le testament 
pour demeurer convaincu que le fonds ou propriété a été 
légué à l'hospice; que la marine elle-même l'a toujours en-
tendu dans ce sens , puisqu'elle a constamment qualifié 

d'usufruitiers les officiers successivement appelés à la jouis-

sance de l'immeuble ; que les termes du testament sont 

précis. Or, tous les auteurs sont d'accord pour reconnaî-

tre que lorsque les expressions sont parfaitement claires , 

elles ne souffrent point d'interprétation , et qu'il faut s'en 

tenir au sens qui ressort de l'expression. Enfin , fallût-il 

rechercher l'intention d'après les affections présumées du 

testateur , on ne saurait encore balancer : la piété la plus 

vive respire dans toutes ses dispositions testamentaires; sa 

pensée dominante est d'être agréable à Dieu ea dotant les 

pauvres ; en second lieu et après avoir satisfait au pre-

mier besoin de sou cœur , il songe à ses frères d'armes ; 

mais ces derniers ne tieaneat que le second rang dans l'or-

dre de ses dispositions bienveillantes. Voilà ce que l'on 

méconnaîtrait , si l'on adoptait le systèma des défen-
deurs. 

Par tout ces motifs, M. l'avocat du Roi conclut en fa-

veur de l'administration de l'hospice de Brest. 

Le Tribunal a renvoyé le prononcé de son jugement à 

l'une des prochaines audiences après vacations. 

JUSTICE CRIMINELLE. 
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 ce marché , etc. (Dans ce cas. la jouis- I M) « Toutefois, dit Despeissss , en traitant cette question , 
usvait Profiler l'hnniïal ^ - ■ • ■"■ 

ivEn 

'Hital Jfnsidération de celle donation, MM. les directeurs ds 

seront chargésde fairedire une fois par jourunDf pro-

on rapporte que Jean-des -Temps qm naquit sous Charlemagne, 

vécut trois cent soixante et un ans. » (Despeisses, t. \ , page 
638.) 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Pr&idenM de M- le conseiller Choppin d'Arnouville.) 

QUESTIONS HECVES ET IMPORTANTES. 

L'art. 9 delà loi du 28 juin 1855, qtd autorise k suppres-

sion, dans l'intérieur des villes, des entrepôts à domicile 

pour les boissons, a-t-il dérogé aux dispositions de k loi 

du 28 avril 1816, qui aêcorde la faculté d'entrepôt à do-
micile aux bouilleurs et distillateurs! (Non.) 

La suppression des entrepôts à domicile, dans l'intérieur des 

villes, s'applique-t-elle uniquement aux marchands de 
vins en gros entrepositaires? (Oui.) 

Celte suppression des entrepôts à domicile, étendue aux 

bouilleurs et distillateur», n'esl-elle pas la prohibition de 

la fabrication des eaux-de-vie dans l'intérieur des villes 

dont parlent les lois des 1
er

 moi 1822 et 24 mai 1854 et 

qui ne peut avoir lieu sansindemnité fixée par ordonnancé-
royale: (Oui.) 

Par ordonnance royale du 3 avril \ 833, M. Andade fut M» 

KSÇ a établirà Touloase, intrà-muros, une bouiiierie eX?" 
lene tfeau-de-vie. uism-

Ij recevait dans son entrepôt à domicile, eu franchise de 
droits, les vins nécessaires à sa fabrication

 l
™"-mse oe 

Un eatrep6t public fut établi à Touloase, en vert a de l'art *> 
de la loi da 28 j ain i 833, ainsi conçu • 

a A compter du janvier 1854, et lor*qtw les conseil*
 mu

. 
meipaux e. auront fait la demande, les entrepôt à dômieX 
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PPrimés dans lu cduniun*Z\ettt's 

aux droifc d'entrée on d'oetroi, lorsqu'un entrepôt mi*k Imrl 
été régulièrement établi. » e '^'""-yaura 

En conséquence, un règlement municipal du t3 ianv. 1834 
approuve par l'ordon royale du 2T août saivant, arrêta que 

tous les vins seraient déposés à l'entrepôt public, et ne poùr-

SLtaTre
 CS
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6 paiemeat dudroit

>quei qae soit le 

M. Anglade demanda à introduire en ville, dans son entre 
pot à domicile, les vins nécessaires à la fabriealioa des eaux-de 
vie, en franchise de droits comme par le passé, eu vertu dp« 
dispositions de la loi du 28 avril 181C, qui accorde aux bauiL 
ears la faculté d'entrepôt à domicile, nonobstant l'existenee de 

1 entrepôt public. U direction des contributions indirecte» s^v 
refusa, eu s'appuyant sur l'art. 7 du règlement munici

D
aLsus-

énonce, et les vais présentés furent saisis. 

Deux jugemeas rendre par le Tribunal de première instance 
de Toulouse, les 11 et 23 avril! 835, l'un par déf^t, i 
contradictoire, annulèrent la saisie. 

Mais un arrêt de la Co<ir royale, du 2 juillet suivant, infirma 
ksjiigemens déclara la saisie bonne et valable, et coMam.

 a 
M. Auglade à 1 amende.sur le motif que l'art. 59 de la loi dj& 
avril 1816 autorisait les entrepôts à domicile pour les bouilleurs 
et les distillateurs. Cette autorisation leur était enlevée ™ï 
l'art. 9 de la loi du 28 juin 1833, qui supprimait lesïffl 

domicile pour les boissons dans I
ei

 communes où un en tvnôt 
public était régulièrement établi; qu'en conséquence leY 
devaient être aéposés à l'entrepôt public, et ne pouvaient être 
enlevés sans l'acuuit des droits, parce que toutes les fois q£ 

« | 

Jj 



l'introduction des boisson» n'a pas lieu en passe-debout, transit 
ou entrepôt , il y a prôsompîion légale qu'elles sont destinées à 
la consommation intérieure. 

C'est cet arrêt que M. Anglade a déféré à la Cour de 
cassation. 

Me Bénard , son avocat , a soutenu que cet arrêt avait 
violé les art. 52, 56, 59 , 148 de la loi du 28 avr.l 1816 , 
58 de celle du 21 avril 18511, et 10 de Celle du 24 mai 
1854. 

» Les art. 32 et 59 de la loi du 28 avril 1816 , et 38 de 
celle du 21 avril 1852, a-t-il dit, accordent spécialement 
aux bouilleurs et distillateurs la faculté d'entrepôt à do-
micile, dans l'intérieur des villes, sous des conditions et 
garanties particulières , prescrites par les art. 56, 158 et 
141 de la loi du 28 avril 1816. 

» Les dispositions générales de la loi du 28 juin 1855, 
qui autorise la suppression des entrepôts à domicile, pour 
les boissons, ne peuvent déroger aux dispositions spéciales 
des lois des 28 avril 1816 et 21 avril 1852. 

» La loi du 28 juin 1855 s'applique aux marchands de 
vins en groi, et non aux bouilleurs , et cela par quatre 
raisons. 

» 1° La suppression des entrepôts à domicile restreint 
seulement le commerce des marchands de vins en gros 
qui peuvent couper et mélanger leurs vins à l'entrepôt 
public, tandis qu'elle paralyse entièrement l'industrie du 
bouilleur qui ne peut faite a l'entrepôt public ses opéra-
tions chimiques ; 

» 2° La faculté d'entrepôt à domicile pour le bouilleur 
est la conséquence du droit préexistant d être affranchi 
de la taxe préalable. Cette exemption résulte des articles 
16 du décret du 21 décembre 1808 , 82 de la loi du 25 
mars 1817, 11 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, 20 
et 58 de la loi du 28 avril 1816, qui d'une part affranchis-
sent du droit les vins destinés a la fabrication des eaux-de-
vie, et d'autre part assujettisent restrietivement au droit 
les seuls objets de consommation locale. 

» Le système des contributions indirectes priverait ar-
bitrairement les bouilleurs de cette exemption de taxe , et 
tendrait à imposer simultanément les vins destinés à la fa-
brication et le produit de cetie fabrication. » L'avocat 
établit cette proposition par des calculs fondés sur les ba-
ses de conversion adoptées par la régie. 

e 3° l'intention du législateur a été que l'art. 9 de la 
loi du 28 juin 1835 ne s'appliquât qu'aux mrrchînds de 
vins en gros , et non aux bouilleurs ; 

> 4° La faculté d'tntrepôt à domicile est tellement in-
hérente à l'exercice de l'industrie de bouilleur, qu'à Parts 
même, où les entrepôts à domicile étaient prohibés par 
l'art. 59 de la loi du 28 avril 1816, les bouilleurs et distil 
lateurs avaient joui néanmoins de la faculté d'entrepôt à 
domicile, jusqu'à ia prohibition de la fabrication deTeau-
de-v e à Paris, prononcée par l'art. 10 de la loi du 1 er mai 
1822. » 

M6 Bénard a terminé en observant que la direction des 
contributions indirectes et l'octroi de la ville de Toulouse 
voulaient, par la suppression des entrepôts à domicile des 
bouilleurs, et en les soumettant à l'acquit de la taxe préa-
lable, les exproprier de leurs établissemens en ville, sans 
leur donner l'indemnité exigée par l'art. 10 de ia loi du 
24 \mi 1854. 

Me Latrulfe-Montineylian, avocat des contributions indi-
rectes, a défendu au pourvoi. 

« L'art. 52 de la loi de 1816 est , il est vrai, a-t-il dit , 
spécial aux i ouilleurs ; mais il n'est que la suite et le com-
plément de l'art. 51 , de même que les art. 55 et 54. Il 
leur accorde l 'entrepôt , mais il ne dit pas que cet entre-
pôt sera à domicile. C'est l'art. 59 de la même loi qui ac-
corde l'entrepôt à domicile à tous les enirepositaires 
Mais par cela même que tous y ont droit, il s'en suit que 
ce n'est pas une faveur spéchle pour les bouilleurs, et que 
la modification de cet article par l'article 9 de la loi du 28 
juin 1853 , s'applique à tous les entrepositaires sans ex 
ception. 

» L'article 58 de la loi du 21 avril 1852 qui prescrit de 
déclarer le magasm d'entrepôt n'est point non plus spé 
cial aux bouilleurs. Il est commun à tous ceux qui récla 
ment le bénéfice de l 'entrepô'. 

» Ainsi la loi de 1855, en enlevant, par une disposition 
génerate,l'entrepôt à domic.le accordé par une semblable 
disposition de l'article 59 de la loi de 1816, n'a point privé 
les bouilleurs d'une disposition de faveur qui leur eût été 
accordée spécialement. Au surplus, les lois antérieures au-

raient accordé l'entrepôt à domicile aux bouilleurs par 
une disposition spéciale, qu'une disposition générale de la 
loi de 1855 aurait pu le leur enlever, 
f^» Le sieur Anglade prétend qu'il y a fausse application 
de la loi de 1855, parce que l'entrepôt à domicile est ab-
solument nécessaire aux bouilleurs, et que le leur enlever 
c'est détruire leur industrie, ce que l'on ne peut faire 
qu'en usant de la loi du 24 juin 1854. 

» Il faut remarquer que la loi de 1834 n'existait pas e? 
1833. Or c'est en 1835 que le conseil municipal de Tou-
louse a voté la suppression des entrepôts à domicile en 
vertu de la loi du 28 juin précédent. On ne pouvait donc 
pas à cette époque faire usage de la loi de 1834 qui n'a été 
rendue qu'après tout ce qui s'en fait .et l'a été en vertu de 
la loi de 1833; et si l'application de cette loi avait pour 
effet de détruire l'industrie des bouilleurs, du moins cela 
serait arrivé sans qu'on pût se reprocher de n'avoir pas 
pris la marche directe de la loi de 1854 qui n 'existait pas 
encore. Ainsi on ne peut pas, lorsqu'il s'agit d 'une exécu-
tion en 1833 d 'une loi de 1833, venir dire que la fausse 
application de cette loi résuite d'une loi plus explicite et 
non appliquée de 1834. 

M. l 'avocat-général Tarbé.dans des conclusions fort dé-
veloppées, a complètement adopté le système du deman-
deur en cassation. 

Voici l'arrêt rendu au rapport de M. le conseiller Mey-
ronnet de Saint-Marc : 

Vu les articles 52. 30, 59, 1-Î8 de la loi du 28 avril; 
Yu l'article 58 de la loi du 21 avril 1852; 

=' ISUl 

Vu l'article 0 de la loi du 28 juin 1858 ; 
Vu l'article 10 de la loi du 1 er mai 1822 ; 
Vu l'article 10 de la loi du 24 mai 1854; 
Attendu qu'aux termes de ces articles le bouilleur qui intro-

duil des vin» en ville pour être convertis en eaux-de-vie a la 
faculté de l'entrepôt à domicile ; 

Que celte faculté entraîne l'exemption de la taxe qui ne frappe 
que les objets destinés à la consommation locale, et non ceux 
qui ont une destination extérieure; 

Que d'après les motifs et l'esprit de la loi du 28 juin 1833, 
l'art. 9 de cette loi ne s'applique qu'aux marchands de vins en 
gros et pour la consommation locale, et non aux bouilleurs ; 

Que la faculté d'entrepôt à domicile et l'exemption de la taxa 
préalable est la condition essentielle de l'exercice de l'industrie 
des bouilleurs; 

Que la loi du 1 er mai 1822, et celle du 24 mai 1 834 n'admet-
tent la prohibition de la fabrication des eaux-de-vie, dans les 
villes que sous la condition d'une indemnité pour les proprié-
taires des établisse mens; 

Que c'est sous l'empire de la loi du 24 mai 1854, qu'a été 
rendue l'ordonnance du 27 août 1854 ; 

Que pour déroger aux dispositions de l'article 148 de la loi 
du 28 avril 1816, il faudrait une loi spéciale; 

Qu'en conséquence les bouilleurs ne peuvent être privés de 
'entrepôt à domicile sans indemnité ; 

Qu'en jugeant le contraire, la Cour royale de Toulouse a 
violé les dispositions précitées; 

Casse, et renvoie devant la Cour d'Agen. 

Audience du 1 5 octobre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

EMPOISONNEMENT D'UNE FILLE PAR SA MÈRE ET PAR 

, SA SOEUR. 

1° Le procès-verbal dressé en conformité de l'art. 296 du 
Code d'instruction criminelle peul-il être imprimé'! (Oui 
dans les parties qui ne sont pas essentielles.) 

2° Le greffier de la Cour d'assises peut-il, dans le procès-
verbal de la séance, se borner à dire que le président a 
adressé aux jurés la formule du serment comprise dans 
fart. 512? (Oui.) 

5° L'altération dunom d'un des douze jurés qui concourent 
au jugement est-elle une cause de nullité quand elle ne peut 
induire l'accusé en trreur ? 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 15 
septembre dernier, des débats dirigés contre la veuve 
Cruchon et Marie Piet sa fille , condamnées à mort 
pour avoir empoisonné leur fille et sœur, 
a Sur le pourvoi des condamnées, l'affaire est venue au-

jourd hui devant la Cour de cassation. 
Après le rapport de M. le conseiller Vincens de Saint-

Laurent, Me Lemarquière, avocat nommé d'office , déve-
loppe trois moyens de cassation ; il soutient d'abord que 
le législateur de 1852, en modifiant le Code d'instruction 
criminelle, en proscrivant par la loi du 28 avril, les pro-
cès-verbaux imprimés des séances , a voulu proscrire 
d'une manière générale tous les procès-verbaux imprimés 
contenant des formalités importantes, et qui constatent 
que toutes les garanties promises aux accusés leur ont été 
accordées. « Comment soutenir, dit l'avocat , que l'aver-
tissement exigé par l'art. 296 du Code d instruction cri-
minelle a été donné aux accusés, si la constatation de ce 
tait se trouve dans une formule imprimée d'avance ; et 
puisque l'art. 297 parle de la nullité résultant du dé 
faut d'avertissement , il est évident que le législateur de 
1810 lui-même avait proscrit les formules imprimées à 
l'avance ? » Passant a un autre moyen tiré d'une contra-
vention à l'art. 572, Me Lemarquière examine si le rédac-
teur du procès-verbal de la séance des assises peut se 
borner , comme dans l'espèce, à déclarer qu'une forma-
lité presnte par tel article a été remplie. Par une sembla-
ble affirmation le greffier change de rôle ; au lieu d'être 
narrateur, il devient juge ; si 1 on tolère une telle rédac-
tion, on vena s'introduire un abus plus grave que celui 
des procès-verbaux imprimés d'avance, le greffier pourra 
se borner à d re que le» formalités prescrites par la loi ont 
été remplies. 

L'avocat soutient en dernier lieu que l'arrêt a violé les 
articles 594 et 395 du Code d'instruction criminelle. 
Parmi les douze jurés qui ont formé le jury de jugement, 
se trouve un sieur Guitbert Be.uprey, sans aune dési-
gnation ; ce nom figure dans la liste signifiée, mais diffé-
remment orthographié; on y lit Jean Gabriel Gi'bert. 
Me Lemarquière pense que cette d.fférence a été assez 
grave pour induire les accusés en erreur et les entraver 
dans le droit de récusation. 

Mais la Cour, après avoir eniendu M. Ilervey, avocat-
général, et conformément à ses conclusions, a rejeté le 
pourvoi par les motifs dont voici la substance : 

Attendu que l'art, 372 du Code d'instruction criminelle ne 
s'applique qu'aux procès-verbaux d 'audience et non au^ pro-
cès-verbaux rédigés en conformité de l'art. 296 du même Code, 
procès-verbaux dont les formalités générales peuvent être im-
primées pourvu que celles essentielles soient remplies à la 

main; 

Sur le 2e moyen, attendu que le procès-verbal d'audience 
constate que les formalités indiquées par le second paragraphe 
de l'art. 517 du Code d'instruction criminelle out été remplies; 

Sur le 3e moyen, attendu quejes différences d'orthographe 
entre le nom du juré signifié et celui du juré qui a fait partie 
du jury de jugement, n'ontpu induire en erreur les demandeurs 
en cassation ; 

Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure ; 
La Cour rejette le pourvoi. 
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. DÊPARTBMENS. 

— Une lettre de M. Chopin d'Arnouville, préfet du 
Bas-Rhin, a dénoncé au procureur du lloi de Strasbourg 
un sieur Roger, pédicure, comme ayant, dans un cabaret, 
chanté avec plusieurs individus , parmi lesquels se trou-
vaient des sous-officiers du 4e régiment d'artillerie , le 
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 la Cour , sans s'arrêter aux réankîtmn , 
minière public , et sans s'arrêter à l'opposition Œ 
septembre dernier , par le procureur du Roi de lŒJ?

 23 

ment de Strasbourg, à l'ordonnance rendue ledit M??" 
juge d'instruction dn mêm« Tribunal, confirme'W t|(i 

donnance pour être exécutés selon sa forme et teneur 0t" 

Il y a plusieurs mois, la Cour royale de Besàhmn . 
dec.de que le Chant du Départ et la Marseillaise étal

J 

des chants historiques, et qu'il n'y avait pas lieu àdiril 
des poursuites contre les citoyens qui les avaient nli 
quement proférés. puD"' 

— Une décision de M. le minisire da la justice affran 
chit provisoirement le département de la Haute-Gar, n

n 
du séjour des forçats libérés. (France Méridionale.) 

— Le conseil -général du département de l'Arièw » 
émis le vœu de la création d'une seconde chambre \e,r 

poraire au Tribunal de Saint-Girons. 

— A Lille , pendant le dernier irimestre, 60 jVemens 
à la peine d'emprisonnement pour infractions aux rècles 
du service de la garde nationale ont reçu leur exécution i 
la citadelle. 

— On lit dans 1''Eclair eur de Toulon, du 4 octobre : 

« Nous aurons bientôt à rendre compte d'un procès as-
sez curieux intenté par le ministère public à des notaires 
qui ont fui pendant l'épidémie. Ce sont MM. Vallavielte 
Thouron, Brest et d'Estienne, à Toulon; Gensollen, Se' 
nès,|à Solliès; et Castelin, à Belgentier, qui doivent 'être 
cités à la barre du Tribunal de Toulon, pour avoir à se 
justifier de leur fuite. Ces Messieurs n'ont pas encore été 
directement cités ; ils ont été prévenus seulement de se 
tenir prêts. Le plus curieux sera de voir les fuyards sou-
mis au jugement d'un Tribunal dont la plupart des mern-
bres étaient en fuite eux-mêmes. > 

— Pierre-François Gérard , âgé de 58 ans, ancien ins-
tituteur, actuellement cordonn er, né et demeurait à Cler-
mont, accusé d'avoir en mai ou juin dernier, commis sans 
volences un attentat à la pudeur sur une jeune fille de 7 
ans et demi, comparaissait le 2 octobre devant la Cour 
d'assises de la Meuse ( St-Mihiel ). Il a été condamnés 7 
années de réclusion, sans exposition, et aux frais de son 
procès. 

Cet accusé, qui, le 10 août 1829, avait déjà été con-
damné par le Tribunal d'appel de police correctionnelle 
deSaint-Mihiel, à deux ans de prison et 100 f. d 'amende, 
pour avoir affiché , le 18 avril précédent, un pk 
card incendiaire sur la place publique de Cleraiônt ,' et 
l'avoir adressé, dans une lettre anonyme , au maire de 
cette ville, a montré aux débats beaucoup d'insolence et 
d'effronterie. Il vient de se pourvoir en cassation. 

— Il paraît que les prochaines assises du Nord seront 
divisées en deux fessions ; l'une aura lieu en novembre , 
l'autre en décembre. C'est aux assises de novembre que 
seront jugées les trois affaires intentées à la presse oppo-
sante du Nord. La cause du Libéral sera défendue par 
M6 Huré, du barreau de Douai ; celle de l'Echo du Nord, 
par Me Charles Ledru, du barreau de Paris, et parM e P. 
Legrand, du barreau de Lille; enfin, celle de Y Emancipé' 
tion du Cambrai, par M* Lalloux, du barreau ds Douai. 

On écrit de Mauriac , qu'un individu nommé de 
Villiers de Lojole , âgé d'environ 45 ans , s'est présenté 
le 8 de ce mois chez M. le lieutenant de gendarmerie , et 
lui a demandé s'il n'était point porté sur ses notes comme 
devant être arrêté , ajoutant qu'il venait se constituer 
prisonnier , et qu'il avait connaissance de l'attentat com-
mis le 28 juillet. Le lieutenant a aussitôt conduit cet in-
dividu en présence de M. le procureur du Roi , qu',.'

2 

interrogé et l'a remis entre les mains de M. le jugea ins-
truction. On ajoute que si cet homme n'est point Wïi , » 
s'est gravement compromis par ses déclarations , aux-
quelles on ne paraît pas ajouter une grande importai' 
Il s'énonce avec esprit et beaucoup d'assurance; il«>j 
porteur d'un passeport en r ègle , et on a trouvé sur 
une lettre non achevée , datée du 24 juillet 183o , <» 
laquelle il pat le de la catastrophe qui devait armer a r -
ris le 28 ; elle est adressée à une femme qu'il n a r 
voulu nommer. ,

 aDS 
Cet individu , d'un extérieur fort misérable , esi ^ 

ressources, du moins on n'a trouvé aucun argent su 
Il a été écroué à la maison d'arrêt de Mauriac. 

( Echo du Cantal. } 

— Outre le vol commis à Rouen chez M. J^j^it , 
des Carmes , un autre a été commis dan* la./r'

 m
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 personne d'un jeune homme de cette com-
tierS

' Voici des détails qui nous parviennent à ce sujet : 
mune;

 Marqua
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 ['un des plus riches de la commune, 
Le)6

 " er
 une

 fille unique, et déjà les conventions çi-

0 f/i'eur mariage étaient arrêtées. 
le
 'x) septembre dernier, jour de foire à Louviers, 

Le
 lis s Y était rendu avec sa future et les parens de 

iWH p
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> acheter les cadeaux de nôce. Le soir il 

induisit ( '
e
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e
'nuisit chez eux et v soupa.C'est en sortant de là et à 

^ quarante pas de" la maison que ce malheureux a 

f 6
i crime profitait à François Lemarié, second mari de 

kede Marquais, seul enfant issu du premier mariage 

.
c

i qui par son décès héritait de sa fortune qu'elle 

i encore. Aussi la rumeur publique accusait Lema-
de"celle-ci, qui par 
tenait encore. A 

L'instruction n'avait servi cependant qu'à repousser 
ne

 soupçons. Un morceau de baguette de fusil de chasse 
:el t été trouvé aupiès de la victime et indiquait que le 

o mortel . dont Marquais fut atteint à la tête, avait été 
t0

°rié avec le canon d'un fusil. I! fut reconnu que Lema-

n'avait pas de fusil et, en outre, il justifiait d'un alibi 

semblait rendre sa présence impossible sur le lieu de 

Assassinat au moment où il a été commis. 

La justice informait en vain depuis six jours , lorsque 

]\ Depoilly, procureur du Roi , et son substitut, impa-

rs de découvrir l'auteur d'un crime si atroce et heureu-

sement si rare dans ces contrées , se rendirent sur les 

jeux et dans les environs, et api ès une journée entière 

èrecharches , ils revinrent à Louviers avec la conviction 

d'avoir découvert le coupable dans la personne de Lubin 

Lemarié, frère jumeau de François, habitant une commu-

ne voisine. Dès le lendemain une enquête a eu lieu , Lubin 

Umarié a été interrogé par M. le juge d'instruction. On 

issure qu'il a avoué son crime. 

Lubin Lemarié , qui avait été indiqué comme posses-

seur d'un fusil de chasse.l'avait caché?ân il a élé retrouvé 

sans baguette. La représentation de ce morceau de ba-

vette qui s'adaptait parfaitement à son fusil et la circons-

ïwee du fusil caché et retrouvé sans baguette, ont dû con-

tribuer à l'aveu de Lubin Lemarié. Il me toute complicité 

oa instigation de la part de son fi ère. Cependant celui-ci 

est provisoirement arrêté et la justice informe. 

PARIS , lo OCTOBRB 

-r La ebambre des vacations de la Cour royale , à son 

wdience civile, a entériné, sur le réquisitoire de M. Mon-? 

sarat, substitut du procureur-général, des lettres accor-

dées par le Roi à Louis-Augustin Duperche, dit Ravestan, 

lesquelles portent commutation en travaux forcés à per-

pétuité avec exposition , de la peine de mort prononcée 

contre Diïperche , pour crime d'incendie , par la Cour 

"s d Eure-et -Loir. 

-Nous avons rendu compte , dans la Gazette des Tri-

MMX d'hier , des contestations qui avaient déterminé 

le Tribunal de 1" instance à surseoir à l'adjudication de 

lî brasserie du Luxembourg , à raison d'un appel sur le-

ijîfl la Cour avait à statuer. Ce matin même, la Cour, en 

prononçât la confirmation du jugement attaqué , a indi 

1»élel2 novembre prochain pour l'adjudication défiait.-

* de cet immeubie fmpbrîSn** 

- Un procès qui a occupé la presque totalité de l'au 

jjfflce du Tribunal de commerce, sous la présidence de 

«. Lebobe, a confirmé, pour la millième fois, la justesse 

le ce proverbe, aussi ancien que le monde : Raraconcor-

& fatrum. Voici ce que nous ont révélé les plaidoiries 

je M" Frédéric Detouche, Amédée Lefebvre et Guiberi 
«perrière. 

}
 l' s'agit d'un limonadier qui exploite l'un des plus bril-

|M cafés de la capitale , et de ses deux beaux-frères. 

Honoré avait reçu, à titre de prêt, 40,00'J fr. , d'un oncle 

*
M

géuaire , curé de campagne. Louis, frère de l'em-

*ttteur, voulut avoir sa part de l'aubaine , en attendant 

'ouverture de la succession. Dans cette vue , il se fit don-

* une procuration en bonne et due forme par le vieil 

*w, et alla rejoindre Honoré à Lyon. Là, fut rédigé de-

_ .urplus des biens du curé serait, api' 

îj™on, du bon vieillard , partagé par égales portions. 

|w
0I
| quitta Lyon et se rendit à Genève , avant d avoir 
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 lettres de change, à l'aide de.quelies 

levait effectuer le versement convenu , de 20,u00 fr. 

'^'"1, et l'atteignit dans la ville de Calvin, à l'extrémité de 
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renseignement parvint à Louis , on conçut 
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Wans ces entrefaites, Honoré revint clandestinement à 

Lyon, et eut l'imprudence de rapporter à des amis indis-

crets des propos que Louis n'avait tenus qu'à lui seul, 

i m. *
C trouvait alors dins le

 chef-lieu du département 
du Rhône ; mds il ignorait complètement le retour de 

son frère, lorsque ks propos dom nous venons de parler 

ui vinrent à l'oreille , à force d'être répétés de bouche en 

bouche. Il soupçonna aussitôt qu'Honoré devait être dans 

Lyon ou la banlieue. Honoré avait été condamné par le 

Tribunal de police correctionnelle à un emprisonnement, 

pour une vivacité de jeune homme. Louis alla dénon-

cer la présence du condamné au commissaire central, et 

se fit tort de l'amener à la prison de St-Joseph, si on vou-

lait lui confier le commandement temporaire d'une escoua-

de d'ageus de police. Le commissaire fut émerveillé de cet 

excès de tendresse fraternelle, et s'empressa de mettre un 

nombre d'agens suffisant à la disposition du délateur. 

Honoré, traqué de maison en maison , de rne en rue, ne 

tarda pas à être arrêté par les sergens de ville. Il recon-

nut alors la supercherie dont il avait usé enver s son excel-

lent frère, fit amende honorable, et donna de nouvelles 

lettres de change sur la maison Fould et Fould Oppen-
heim. 

Cette fois, les tirés avaient bien provision, et les traites 

furent exactement payées à l'échéance. Ce fut le beau-

frère limonadier qui en reçut le montant pour le compte 
du bénéficiaire. 

Après un silence de plusieurs années, Honoré, tireur, 

demandait que le limonadier de Paris lui versât les som-

mes qu'il avaittouchées de la maison Fould et Fould Op-

penheim. Le limonadier a répondu qu'il n'avait encais é 

que pour Louis, auquel il avait tenu compte. Louis a re-

connu la sincérité de cette déclaration. 

Le Tribunal, après un court délibéré dan3 la chambre 

du conseil, a déclaré le demandeur non recevab'e et l'a 
condamoé aux dépens. 

— Le pourvoi formé par cinq professeurs de l'Ecole de 

droit de Paris, contre la décision du conseil royal de 

l'instruction publique, relative à l'installation de M.'Rossi, 

en qualité de professeur de droit constitutionnel, a été 

plaidé aujourd'hui devant le Conseil-d'Etat, par M
e
 Gar-

nier, avocat des demandeurs. M. Chasseloup-Laubat, 

maître des requêtes, remplissant les fonctions du minis-

tère public, a conclu au rejet du pourvoi en le soutenant 

non-recevable et mal fondé. Nous rendrons compte , de-
main, de ces débats. 

Les pourvois formés par M. le procureur-général et 

par M. Raspail. contre l'arrêt qui a condamné ce dernier 

pour injures envers M. Zangiacomi, ont été remis à hui-

taine, sur la demande da M e Lanvin. La Cour de cassa 

tion a également remis à huitaine le second pourvoi du 

Réformateur sur le cumul des amendes. 

— La chambre des mises en accusation vient de ren 

voyer devant la Cour d'assises le sieur Callet et les deux 

frères Grimaud, ses locataires , comme accusés de la ten-

tative d'incendie qui, au mois de mai dernier , a failli ré-

duire en cendres la jolie fabrique de porcelaines de MM 
Paillard et Hautin, à Choisy-le-Roi. 

—Un de ces jours derniers, la dame Postel , portière de 

la maison n. 8, rue du Chaume, descendit à sa cave qui 

est voisine de celle du sieur Rousseau, épicier occupant la 

boutique dépendantedecettemaison.Arrivéeaubasdel'es-

calier, elle aperçut une chandelle allumée, et elle pensa 

tout naturellement qu'elle était là pour l'usage de l'épicier 

qui une heure auparavant avait annoncé qu'il allait des-

cendre pour épurer des huiles, Mais portant ensuite ses 

regards vers la porte entr'ouverte de la cave du sieur 

Rousseau, elle le vit adossé contre cette porte, et dans l'at 

titude d'un homme qui regarde celui qui cherche à l'ap-

procher. Elle s'avance et voit ce malheureux pendu à une 

corde de trois à quatre lignes de diamètre fixée à uncro 

chet qu'on avait adapté exprès à l'extrémité de la porte. 

La portière jette un cri d'effroi et monte précipitam 

ment en appelant des secours. La sœur de l'épicier des-

cend aussitôt avec la portière, et toutes deux détachent le 

lien qui le tenait suspendu par le cou. M. Masson, com-

missaire de police, est venu constater ce suicide qvec fit. le 

docteur Camprenon, Ils ont reconnu, que le malheureux 

Rousseau, pour accomplir son dessein, avait dû monter 

sur une ca;sse à savon trouvée près de lui. U avait un ge-

nou fléchi et l'autre jambe posée à terre, L'œillet, au 

travers duquel il avait passé sa tête, pouvait facilement lui 

offrir un moyen de salut jusqu'au moment de rendre le 
dernier soupir. 

L'etuî prospère de cet épicier, qui exploitait honora-

blement son commerce avec sa sœur, rend ce suicide inex-

plicable, et l'enquête la plus minutieuse n'a pu en faire 

découvrir la cause. Rousseau était célibataire et âgé de 

44 ans. Son père et d'autres frères habitant un départe-

ment éloigné de Paris, M. le commissaire de police, 

dans l'intérêt des absens, n'a pas abandonné les lieux 

avant l'arrivée de M. le juge-de-paix, qu'il avait pris le 

soin de faire avertir pour l'apposition des scellés. 

— Voici un chasseur aux prises avec un messier de la 

commune du Montreuil, Le messier, comme on lésait, est 

la terreur du chasseur. Son zèle qui n'a pour s'exercer 

que le temps des vendanges, est d'amant plus ardent qu'il 

doit avoir moins de durée. Malheur à l'imprudent Pari-

sien qui mettra le pied dans un champ de luzerne , un 

plant de choux, un carré d'artichauts! Malheur surtout à 

l'apprenti chasseur que l'ardeur à poursuivre la grive , 

aura conduit à quelques pas d'une vigne! A. ses yeux ef-

frayés le messier surgit menaçant, brandissant sa lance 

enrubannée et grossissant sa voix pour être plus terrible. 

Voilà justement la position où se trouvaient respective-

ment, près des vignes de Montreuil, il y a une quinzaine 

de jours, le chasseur Sollet et le messier Savart, « Bas !SÏ 

armes ! cria Savart à Sollet, » Et Sollet envoya promener 

Savart. Celui-ci voyant qu'il avait affaire à un camarade 
. «ou ce 

Ijj^jtt être l'irritation dè ce dernier, qui s'était laissé I difficile à intimider", se retira vers le maire et dicta un 
r

> d une manière si humiliante par son rusé frère. | procès-verbal duquel il résultait: T que Sollet avait chas-

sé sous port-d'armes ; 2* qu'il avait été pris dans un carre 

de choux appartenant à un habitant de Montreuil; 3°qu il 

était porteur (ce sont les expressions du procès-verbal), 

« d'un fusil à piston et d'un chien, à l'aide duquel il dé-

molissait les toisés pour en avoir le gibier qui s'y trouve 

blotti.» 

A ces trois griefs, Sollet répond à l'audience : 1° qu u 

_ un port d'armes, et il l'exhibe ; 2° qu'il n'a pas l'habi-

tude de chasser sans un chien et sans un fusil ; 3° qu'il ne 
démolissait rien le jour en question et avait la permission 

du propriétaire. 

M. le président, au messier : Pourquoi avez-vous mis 

dans votre procès-verbal, que M. Sollet n'avait pas ae 

port-d'armes? 

Savart : C'est le secrétaire du maire qui m'a dit de met-
tre cela . 

M. le président : Luiavez-vous demandé son port-d 'ar» 
mes? 

Savart : Oui, Monsieur. 

Sollet : Vous avez b
;
en tort de mentir, c'est bien mal 

pour un homme assermenté. 

Savart : C'est le secrétaire qui l'a dit. 

M. le président : Ainsi vous inventez comme cela des 
délits! 

Savart : C'est le secréta ; re qui l'a dit. 

Sollet : Il était caché et blotti dans un buisson comme 

une bête fauve pour guetter sa proie. Il s'est élancé sur 

moi en criant : Bas les armes ! Comme si sa menace et 

son bout de bois étaient faits pour m'intimider. 

Le Tribunal , sur l'exhibition du port d'armes de Sol-

let, et dans l'absence de toute plainte de la part du pro-

priétaire du champ dans lequel avait été surpris l'inculpé, 

le renvoie purement et simplement des fins de la plainte. 

Le messier , désappointé : J'vas dire oela au secré-
taire. 

- » Messieurs, dit un témoin en s'avançant au pied du 

Tribunal de po'ice correctionnelle, je commence par vous 

dire que le jour en question j'étais de garde pour le ser-

vice public, et par conséquent dans l'exercice de mes 

fonctions avec mes insignes et tout ce qui s'ensuit, c'est-à-

dire mon uniforme au grand complet. Ayant passé la 

nuit au poste à faire faction, patrouille, et cœlera, quand 

vient le matin, on est bien aise, comme tout un chacun 

peut le savoir, d'aller boire le vin blanc , c'est l'habitude 

au reste. Nous étions donc, mon caporal et moi, chez le 

marchand de vin à déguster le susdit vin blanc, c'est-à-

dire que j'avais bu mon verre, moi, mais que le verre du 

caporal était encore intact, quand une femme vint nous 
dire qu'il y avait-là à côté, dans son allée, un homme éten-

du tout de son long qui l'incommodait (beaucoup de son 

sommeil; nous y allâmes sur-le-champ : cet individu était 

réellement endormi; pour lors le caporal le réveilla, et lui 

en se réveillant commença par dire les mille et une hor-

reurs de la garde nationale : on le laissa dire, et tranquil-

lement on retourna chez le marchand de vin : mais le 

voilà lui, comme un furieux qui entre aussi sans avoir été 

invité, bien sûr, et puis se dirigeant tout droit vers le 

verre toujours intact du caporal , il vous le prend avec in-

tention et le fouette par la figure du caporal qui en est 

inondé , sans parler du verre qui va se briser contre le 

schako qui tombe du coup. Alors se fit une rumeur : 

nous sautons sur l'individu pour l'arrêter; mais il dit 

qu'il ne veut pas marcher , et que si nous voulons qu'il 

marche, faut que nous lui palons un fiacre. Bien entendu, 

nous n'avons pas payé de fiacre , mais nous l'avons em-

porté. Arrivés au poste, après bien du mal , voilà que 

1 individu se dresse sur ses jambes , ôte sa capote et nous 

dit : < C'est pas tout , je m'en vas vous montrer quelque 

chose. » Moi, j'attends bonnement qu'il me montre quel-

que chose ; mais v'ià qu'il m'arrive deux coups de poinf* 

sur la face. Alors tout le poste s'en mêle, et à la fin nous 

sommes parvenus à le faire entrer au violon. Voilà les 

choses telles qu'elles se sont passées : comme vous voyez 

ce n est pas toujours agréable de monter sa garde. » 
(On rit. ) ° 

Le Tribunal , après avoir entendu d'autres témoins, et 

sur les conclusions du ministère public , a condamné mv 

défaut le prévenu à 15 jours de prison. -

-Un pauvre chétif petit vieillard, marchant à grand'-

pe-ne a l aide de deux béquilles, se tP.vne vers le banc des 

prévenus ou d s assied avec im cp>
 t

.
â
i
n

 sentiment de bien-

être, comme fatigue des e.^orts que lui ont dû coûter les 
tro;s pas qu il Vieo*. de faire. 

.
 M

<
 le

 V fident -. Vous êtes prévenu de rébellion envers 

aes agens de la force publique dans l'exercice de leurs 
fonctions. (Marques d'étonnement. ) 

Le petit vieillard sourit en jetant sur son modeste indivi-

du un regard qui veut dire : Voyez donc si j'en suis capa-

M. le président : Convenez-vous du fait qui vous est 
impute ? n 

Le petit vieillard : Mon bon Monsieur, que voulez-vous 

quejevousdise voyez mon être; je n'ai de souffle que 
tout juste ce qu il faut pour vivre, et comment voulez-

vous en bonne conscience que j'aille faire le rebelle C'est 

bien vrai qu on m'a arrêté, mais c'était un grand bel hom-

me, que je lui venais à peu près à l'estomac, il aurait on 

m avaler comme une prune sansquej'aie absolument rien 

à dire : d ailleurs mes habitudes sont proportionnées à 

mon physique, et j ose dire que je suis le plus paisible 

d entre tous les pais.bW ; j'aurais pas la force d'être mé-
chant quand même. (On rit.) 

Le militaire qui a arrêté le prévenu ne se présentant 

le?"re enZsï^fï
 C

' P^t vieillard qui se 
re.ire en toussotant d une manière presque insensible. 

- Un journal annonce ce matin la mort de Morev im-

pliqué dans l'affaire de l'attentat du 28 juillet. Nous pou! 

vons affirmer que cette nouvelle est pour le moment iné 

xacte. qoo .quecet inculpé soit dans un état dS^t 
croit qu'il pourra.t vivre encore une quinzaine de 

alors même qu'il persisterait
 a
 ^et/S 

* 



5ge avancé et sa captivité contribuent beaucoup à dimi-
nuer ses forces; mais il paraît avoir changé de système de-

Î
iuis quelques jours ; c'est-à-dire, qu'il accepte maintenant 

es alimens qui lui soist offerts. Hier même, il a mangé un 

biscuit qu'il a eu beaucoup de peine à digérer, parce que 

son estomac a été depuis long-temps privé d'alimens. 

— Les premières opérations de l'instruction relative 

à l'assassinat du sieur Caze sont terminées. 

Hier , trois nouveaux employés de la poste, nommés 

Usquin, Dru et Delestre , ont été préventimect arrêtés; 

l'un deux demeure aux Thèmes, lieu où le crime a été con-

sommé. Il paraît que c'est chez cet employé que Verni-

nhbc avait annoncé à Gaze qu'ils allaient se rendre pour 

dîner. Néanmoins on pense que ces arrestations n'auront 

aucun résuit it fâcheux pour ceux qui en ont été l'objet. 

Nous apprenons ce soir que le sieur Dru a été remis en li-
bellé. 

— Les cours annuels de l'Institut complémentaire des Etu-
des classiques seront ouverts le lundi 2 novembre, sous la di-
rection de M. A. Delavigne. S'adresser rue des Fossés-St-Vic-
tor, 25. 

— Il manquait à la France une publication périodique qui la 
tînt exactement au courant des travaux 'littéraires des nation-
nalités slaves et germaniques. La lievue du Nord est venue 
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remplir cette lacune. La huitième livraison qui vient de paraî-
tre prouve combien son directeur, M. rïoulet deMelz.a à cœur 
de mériter les suffrages qui ont accueilli son entreprise. Plus 
de trente écrivains distingués tant français qu'étrangers coo-
pèrent à la rédaction de ce recueil aussi attrayant qu'instructif. 
Cette huitième livraison se compose d'articles dont les titres 
seuls suffisent pour piquer vivement la curiosité publique. 
Nous citerons , par exemple, le portrait politique de Daniel 
O'Connell qni a un intérêt d'actualité; et à propos de liberté de 
presse , la fameuse lettre de Jean-Paul IXichter , au préfet de 
police Soulpoter. Les souvenirs de Nicolas Grœtel , rédacteur 
de VAbeille du Nord , révèlent aussi, dans ce numéro , une 
foule de détails jusqu'ici inconnus de la vie privée des hommes 
de lettres les plus célèbres de Saint-Pétersbourg. 

On s'abonne rue de Provence, 67, à raison de 10 fr. par tri-

mestre. (Voir aux Annonces.) 

— La Grammaire des Grammaires de Girauld-Duvivier , 
est l'un des meilleures ouvrages qui aient été publiés depuis 
long-temps pour l'étude de la langue française. Rien ne prou-
ve mieux, au reste, l'excellence de ce livre, que le succès qu'il 
a obtenu. Huit éditions, tirées à cinq! ante mille exemplaires, 
ont été épuisées depuis douze ans. La neuvième, qui parait 
eu ce moment, est augmentée do nouvelles remarques qui sont 
fondues ensemble avec les anciennes et qui forment un seul 
dictionnaire. Elle est publiée par livraison , à bas prix. (Voir 

aux Annonces.) 

— L'attention des gens du monde et du monde savant a été 

vivement excitée par l'une des plus vastes et des m™ L„ 
treprises scientifiques qu'on ait faites en librairie S Ues w ' 
suit avec autant d'activité que de succès; nous vnnilf

 pout
" 

des Suites à Btiffon, dont nous avons eu plusieurs foù rLparlef 

de nous occuper. Cette grande collection marche avec t^f",
1 

rapidité que l'on peut attendre dans une publication nui rUn
 k 

de un travail consciencieux, d'immenses recherches d "' 

fondes études et beaucoup de science. (Voir aux ^niiôuce-^' 

- Nous recommandons Y Abrégé de géographie nnijl 
ancienne et moderne de A. Bal6i,au moment de la rentré a ' 

classes. La 2
e
 édition renferme des additions intéressantes t n 

qu'une table des matières par ordre alphabétique qui sert f 
Dictionnaire de géographie , et plusieurs relevés très curi 
de statistique universelle. Nous connaissons tous la science * 
M. Balbi; nous savons que le plan de son livre est plein d'orH 

et de simplicité, que ses descriptions principales sont remnr 
d'intérêt, qu'on y trouve des fait» dan* >— 

miere pum.cation il a été traduit en Aliénée- iÏ " Sa 

sieurs fois en Italie, et dans le nord, on l'a pris
 p

'
0

r\l
 C

,
é
 ̂ -

des travaux fort importans. L'Encyclopédie Kl mde 

se publie à Londres'y a p„i
sé

 des Cia^J^^fm 
articles les plus remarquables. (Voir aux AnnoTc

es
)
 de

 «» 

Le Rédsctear en chef, gérant, »ARBIAINO 

A la Librairie de liOKET, rue Hautefeuillc , 10 
SUITES A BUFFON, 

SEULE ÉDITION COMPLÈTE. 

formant, avec les œuvres de cet auteur, un Cours 
complet d'histoire naturelle, embrassant les trois 
règnes de la nature ; 

Contenant l'histoire naturelle des Poissons, par M. 
Desmarest ; des Cétacés, par M. F. Cuvier ; des 
Reptiles, par Deméril ; des Molusc/ues, par M. de 
Blainville; des Crustacés, par M. Milne-Kd'vvards ; 
des Arachnides , par M. Wiilkenaer; des Insectes, 
par MM. Boisduval, comte Dcjean, Lacordaire, 
Macquart, de Sl-Fargeau et Serville ; des Vers et 
Xoopltites, par IVi. Lessoa ; des Annelides, par M. 
Audoin ; de la Botaeique, par MM. Aiph. de Can-
dolle, Spach et de Brebissou. 

Les Ouvrages ci-rp:ès sont en Tente : 
INTRODUCTION à la botanique, ou Traité élé-

mentaire de cette science , contenant l'Organogra-
phie, la Physiologie, la Méthodologie, la Géographie 
des plantes, un aperçu des fossiles végétaux, de la 
botanique médicale et de l'Histoire de la botanique , 
par M. A. de Candolle. professeue à l'académie de 
Genève. 2 vol. in- 8° et alias. (Ouvrage terminé. ) 

15 f. 
HISTOIRE naturelle des végétaux phanérogames , 

par M. Spach, aide-naturaliste tu muséum, membre 
de la société des sciences naturelles . et de la société 
«le botanique médicale de Londres; tenus 1 à 4, avec 
6 livraisons de planches. Prix de chaque vol. 6 f. 

HISTOIRE naturelle de; crustacés . comprenant 
l'analomie, la physiologie et la classification de ces 
animaux, par M. Milne-Edwards , professeur d'his-
toire naturelle, tome i", avec une livraison de plan-
ches. Prix du volume. 6 f. 

( L'ouvrage sera comp'eté par le second volume 

qui paraîtra bientôt. ) 
HISTOIRE naturelle des reptiles , par M. Dumé-

ril, membre de l'institut, professeur à la Faculté de 
médecine, professeur (administrateur du muséum 
d'histoire naturelle, et M. Bibron, aide-naturaliste 
au muséum d'histoire naturelle, tomes I et S, avec 
deux livraisons de planches. Prix de chaque volume. 

6 f. 
HISTOIRE naturelle des insectes. Introduction à 

l'Entomologie , comprenant les principes généraux, 
de i'Anatomie et de la Phy-iolo^ie des insectes , des 
détails sur leurs mœurs, et un résumé dis principaux 
systèmes de classification proposés jusqu'à ce jour 
pour ces animaux, par M. Lacordaire, membre de la 
société entotuologique de France, etc. Tome i", 

avec une livraison de planches Prix du volume : 0 f. 
( Le tome second tt dernier de cet ouvrage paraîtra 
bientôt.) 

HISTOIRE naturelle des insectes diptères, par M. 
Macquart, directeur du muséum de Lille, membre 
d'un grand nombre de Sociétés savantes, 2 vol- et 2 
allas, (8 fr. planches noires, et 2-1 fr. coloriées (Ter-
miné. ) 

Volumes sous presse et qui paraîtront sous peu : 
CETACES, un vol., par M Cuvier. 
Tome 4« r des HYMENOPTERES, par ?>î. de S«int-

Fargeau. , 
Tome 2" des CRUSTACES , par M. Milne-Ed-

wards, , 
Tomei" des LEPIDOPTERES, par M. Boislu-

vsî. 
Tome 1" des PLANTES cryptogames, par M. de 

Bréaisson. 
To'ae 5° des PLANTES pharénogsmes, par M. 

Spach. , 
Conditions de la souscription. 

Les SUITES A BUFFON formeront 45 volumes in-8° 

environ, imprimés avec le plus grand sain sur beau 
papier; ce nombre pari.it suffisant pour donner à cet 
cet ensemble lou'e l'étendue convenable. Chaque au -
teur s'occupant depuis long-temps de la partie qui 
lui est confiée. l'éditeur sera à même de publier eu 
peu de temps la totalité des traites dont se compose-
ra cette uliie collection. 

Il paraît tous les mois un vol. in-8", accompagné 
de livraisons d'envi: on 10 planches uoirts ou colo-
riées. 

Prix du texte, chaque volume pour les souscrip-
teurs, avant la mise m tente de la 15* livraison; 

4 f. 50 c; aptes 5 f 50 
Prix de chaque livraison de Blanches noires s f 

 coloriées f. f. 
NOTA . Les personnes qui souscriront pour dus pm-

ties séparées paieront cl» .que vol. 6 f. 
On souscrit, sans rien payer d'avance, à la li-

brairie de RORET, rue Haut'feuille, lu bis. 
FAUNA JiPONlCA. par Siebold. 2< livraison, £C 

fr. L'ouvrage aura 25 livraisons. 
NOUVELLES annales du muséum d'h's'oire natu-

relle. Recuil des mémoires de ftliî. les professeurs de 
ret établissement et autres naturalistes célèbres, sur 
les branches des sciences naturelles qui y sont ensei-
gnées. — L'année 1832 commence la 3* série tt forme 
un volume. — Le prix est de 30 fr. pour Paris et 33 fr. 
pour les Départemens. Qaatre cahiers Composent 
l'année ; ils parasssent toue les trois mois, et forment 
à la fin de l'année un voi. in-4°, orné de 20 planches 
au moins. 

MEMOIRES de la société d'histoire naturelle de 
Paris, tome 5'. Prix 2) fr. Les 4 premiers volumes se 
vendent 20 f. chaque. 

HERBARU'timorensis descriptio, cum tabulis tiœ-
ceis. aùcloré Josepho Decaisue, 4 vol in-4°. 15 f. 

FAUNE de l'Océanie; par le docteur Boisduval. 

Un gros volume 10-8°, imprima sur gran-1 papier ré-
lin. i, 

ENTOMOLOGIE de Madagascar, Bourbon .. 
Maurice. — Lépidoptères, par le. docteur Boisduval 
avec des notes sur les métamorphoses ; par il. Sgaa-
zin. 

8 livraisons, renferma it chacune deux planches co-
loriées, avtc le texte correspondant, sar papier vélin' 

ICONOGRAPHIE e' histoire des lépidoptères et' 
d-s chenilles de l'Amérique septentrionale, par ]

e docteur Bjisdi.val « par le major John 1-acomte, <fe 
New-York. 

L'ouvrage comprendra environ quarante livrai-
sons. Chaque livraison centient trois planchis raio-
lies et le texte correspon mut. Piix„pour les soiiserip. 
leurs. 3 f. la livraison. Slilivraisons'oot paru. 

IllaTOIRE des proc ès des scieuce naturelles, de-
puis 1789 jusqu'à ce jour; par Si. le barouG. Cutitr 
4 vol. in-8". 18t 

CHI VUE appliquée aux arts, par Cbap'al, membre 
de l'Institut. No ivelle édition avec les additions de 
M. O ..lery, 5 livraisons en un seul gros vol. iti-8°, 
grau- É.apier. ÎSj t. 

VC . AGE de Découvertes autour du Monde et « la 
recherche de la Peyrouse: par M. J. Dumoist d'tr-
ville. capitaine lie vaisseau* , exécuté sous sou com-
mandement et parordre du gouvernement, sur la cor-
vette V Astrolabe, pendant les années 1 8S6-27-28-2D. 
Histoire du Voyage, 10 vol. in-8" et atlas in-folio, 
orné de planches et de cartes gravées au dépôt delà 
marine. 60 f-

Cet important ouvrage, totalement termine, qui a 
été exécuté par ordre du gouvernement, sous le 
commandement de M. Durtnoiit d'Urville, 1 1 rédigé 

.-par lui, n'a rien de commun avec le Voyage-Fillores-
que. 

LIVRE INCONTESTABLEMENT UTILE MIS A LA PORTEE DE TOUT LE MONDE PAR 

LA RÉDUCTION DU PRIX. 

LA NEUVIÈME ÉDITION DE LA 

GRAMMAIRE DES GRAMMAIRES, 
Ou Analyse rais«nnée des meilleurs traités sur la langue française ; ouvrage mis par l'Université au nombre 

des livres à donner en prix dans les collèges, et reconnu par l'Académie française comme indispensable à 
ses travaux et utile à la littérature en général ; 

Par CH r,'.-P r''. GXRAULT-DTJVIVIER. 

Cette neuvième édition, enrichie, de 250 corrections et augmentée de plus de 260 nouvelles remarques dé-
tachées, a reçu de nombreuses améliorations. 

Deux forts volumes in-8° de 1600 pages. — Prix : 12 fr. SO c . 

Le tome 1" est en vente ; le tome 11* paraîtra le 15 novembre, Pour rendre l'achat de ce livre plus facile, 
Il est aussi publié en 12 livraisons qui paraîtront tous les quinze jours. — La 4" livraison est en vente. 
Prix : 4 fr. 50 c, et les autres 4 fr. — On souscrit ciiez JANET et COTELLE, libraires- é iiteurs, rue Saini-
Honoré, 423. 

BOIS AU POID 
SCIE ET A COUVERT. 

Le sieur BOUVRET-CHEVET, propriétaire de deux chantiers, l'un situé rue d'Angoulême-du-Temple, 4 6, 
(à la Tour-d'Argent); l'autre rue n'Ulm, 46 ( chantier Sainte-Geneviève), quartier Saint-Jacques, a l'hon-
neur de prévenir les consommateurs, qu'ayant fait rentrer en bonne saison de grands approvisionnemens de 
bois en première qualité, il est à même de leur offrir du bois parfaitement sec , à des prix modérés, pour les 
provisions d'hiver, rendu à domicile sans frais. — On trouve dans ses deux établissemens des Charbons de 
bois de l'Y'onne, 4'" qualité, de 7 à 8 fr. la voie. (On servira exactement les demandes faites par la poste.) 

MAISON D'ACCOUCHEMENT, 
Pension de Dames enceintes. 

Dirfgce par Mm" DUCROT, sage-femme, rue de l'Oratoire-du-Louvre, 42, près le Temple protestant. — 
Consultations tous les jours. — Un médecin est attaché à cet établissement. 

SOCIÉTÉS COMttEltCIAl.ES. 
 (Loi du Si wgrHSM.) 

Suivant acte passé devant Mc Corbin, notaire à Pa-
ris, qui en à la minute, et son collègue, le. 8 octobre 
4835, enregistré, 

M. NAPOLÉON LANDAIS, homme de lettres, demeu-
rant 0 Paris, rue Neuve-Coqucnard, n. 2t. 

A mis en société et divisé en actions la propriété de 
la grammaire dont il e;t l'auteur et connue sous .le 
nom de grammaire de NAT-OLEON LANDAIS. 

M. NAPOLÉON LANDAIS sera seul gérant tt res-
ponsable de la publication de la grammaire. 

Les autres associés ne seront que simples comman-
ditaires, et ne pourront en»aucun cas être obligés au 
de là du montant total des actions par eux soumis-
sionnées. 

La raison sociale sera NAPOLÉON LANDAIS et 
compagnie. 

Le fonds social est demeuré fixé à cent-viniit-
mlile francs et est représenté par cet t-vinat actions 
de mille francs chacune, qui appartiennent à M. NA-

TOLÉorcLANDAlSet représentent la valeur'de son ma-
nuscrit, des soins qu'il donne à la publication de la 
Grammaire et des bénéfices auxquels il renonce en 
faveur des soumissionnaires de ces actions. 

La société durera trente années à partir du 45 oc-
tobre 4835, jour où commencera la publication de la 
Grauimaire. 

Pour extrait : • 
CORBIN, 

D'un acle sous signatures privées fait double à 
Bercy le 4" octobre 1835, enregistré à Paris le 45. 

Fait entre JOSEPH GUIMETY et EMILE CANONGE, 

négocians. demeurant port de Bercy, n. 47. 
11 appeit que la société de fait qui a existé entre 

eux depuis le mois d'août 1830 jusqu'au dit jour 4" 
octobre, se trouve dissoute d'un commun accord ; 

Qu'aucun engagenient ne pourra plus être souscrit 
par l'un ou l'autre associé, au nom ue la raison com-
merciale ; 

Et que tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
pour faire enregistrer et publier cet acte, conformé-
ment à la loi. 

Pour extrait : 
Sigué CAIHT. 

ÉTUDE DE Me AMÉDÉE LÉFEBVRE, 

rue Kit'iewie, n. 54. 
D'une délibération prise par l'assemblée générale 

des actionnaires de la société des mines de Crérbyi 
sous la raison MARM1ER il C*, eu date du C octobre 
4835, enregistrée le ... 

Il appert : 
Que ladite société MARM1EH et C" a été dissoute 

à put tir du C octobre 4835, et que MM. BASSE. 
CROISEUlL et BOUCHER ont été nommés commis-
saires-liquidateurs. 

Pour extrait : 
AMÉOÉELEPEBVBE. 

ÉTUDE DE Me AUMONT-TIIIÉVILLE, NOTAIRE. 

Par acte passé devant M* Arsène Aumonl-Thiévllle, 
no! aire, et son collègue, le 6 octobre 4835. 

M. GUILLAUME BOURGOIN, négociant, detneu-

PAU AU. 

Nouveau tirage augmenté d'une Table générale alphabétique pouvant servir de Dictionnaire .géagrapjil-
que. — Un volume in-8g de 4550 pages, broché, 15 fr. ; cartonné à l'anglaise, 47 fr. ; relié ea veau, 21 fr. 

A Paris , chez JULES RENOUARD , libraire, rue de Tournon, 6. 

rant à Paris, rue des Lavandières-Sainle-Opportune, I M" LALLEMAHO aîné, avoe«t, avoué lumorslre 
n. 23. {aneien doyen); demeure actuellement rue du Da«-

Et M. CHARLES -EUGÈNE DELAHEReHE, commis l phin, n. 6, près la rue de Rivoli, 
négociant, demeurant à Paris, mêmes rue et numéro. " 

Ont formé entre eux une société eu nom collectif 
pour la vuite à forfait et à commission des articles 
de Roubaix. Reims et Amiens. 

Le siège de la société est établi à Baril, rue des La-
vandières-Ste-Opportune, 23. 

La raison sociale sera G. BOURGOIN «t DELA-

HERCHE. 
Les deux associés auront chaoun séparément la si-

gnature sociale. 
M. BOURGOIN a apporté dans la société : 
4° 45,000 fr. en argent 45,000 fr. 
2° Un fonds en marchandises et objets 

mobiliers d'une valeur de 45,000 fr. . . 45 ,000 fr. 
M. DËLAHERCIIE a apporté : 
Une somme de 30,000 fr 30,000 fr. 

Total des mises effectuées. . . . 60,000 fr. 
La part des assoeiés dans le fonds social «tans les 

bénéfices et dans les pertes de la soetélé sera da moi-
tié pour chaeun. 

Pour entrait. 
AÇMOSÎ. 

D'un arte passé devant M* Letavernier, notaire à 
Paris, le 7 octobre i 835, il appert qu'il a été formé 
entre JACQUES-JOSEPH VINCENT ttll11 * VICTOIRE-

ELISABETH BEUSEVELLE, demeurant tous deux à 

Paris, rue de la Viellle-place -aux -Veaux, n. 24, une 
société en nom collectif sous 1» raison VINCENT kt 
BEUSEVELLE, pour l'exploitation de l'ertamiaet et 
hôtel garni, dont se trouve es possession ledit sieur 
VINCENT, rue delà Vieilte-Place-aux-Veaux. n. 2». 
Sa durée a été fixée à dix ans neuf moij, du 1" octo-
bre 1835. Le situr VINCENT seul, aura la signature 
sociale. Le fond» capital est de 7080 fr., dont moitié 
fournie par M. VINCENT, ea roaichandises , objets 
mobiliers, valeur de l'acbalaHdage de son aitammet, 
hôtel garni et en numéraire ; et l'autre moitié par 
ML"' BEUSEVELLE, tant en objets mobiiiccs qu'en 
numéraire. 

A££S?cKCE:g fvjrmoxAlain». 

vs.trss rut kOfoAirl ot JWMGb 
Place du Cbâtctcl. 

Le tftmedi 17 octobre 1835, midi. 

Conciliant en lmrcnii cl autres meublei en acajou et noyer, 

pendule , 10 bouteille! de vin etaulrei objet*- An c t, 

Conlirtant en bibliothèque , vo umei, nie"! Il, 

y'acel , Ville», luitrei , piano, et autre» objets. Au Cl aftplahl» 

Le prix de l'insertion est de 4 fr. par tij/ne 

EMPRUNTS DE LA VILLE DE PARIS 
ET DU PIÉMONT. 

MM. J. A. BLAHC, COLIS et C, rue hepetletter, 14, 
ont l'honneur d'informer les portears d'obligations 
de la ville de Paris et du Piémoat , qu'ils continuent 
à les assurer eontre la chance de sortie, sans lots , 
aux tirages qui auront lieu , > Turin , le 31 »cto-
bre 4835. et à Paris, le 4*' janvier prochain. 

TÎUBtjTfAL DE 
i»K PAHI3. 

i»--
10 

10 

10 

12 

AJ5SSÎISLEE4, m CRÏAIîaiM 

du vendredi \ 6 octobre. 

CH\PUT, aM de papiari. Bemiie k huitaine, 

TKJIRfT.m rbrier. Veri«c«t!o«, 

HM.LOT , M4 de boi». Clôture et uonvcin lytdiM'i 

BRODST , Md de vin. Clélur., 

du samedi il octobre. 
DEVAHT, Md de nouveauté'». Sy.dtcal , ._, L 
PlKtVR» et DUCHE. Sd» de nouveauté». Co*c«r<iil, > 

OURSELt.E SI. , »d de viu-lraiteur. id. , . , „ 

>IO(»(.tl elO, pour le transport du poiuaa Jf 1, 

HORNÏK .t LÏ.Flf.VRE . fabr. de clou, iieni. à
 tJ 

SCHC< , ■> taiUaur. > lotnre , 12 

DKURAY, ancien maître d'Mtel «jarnî. ii. , 2 

G ALLUAD, négociant. VériBcati», i 

LA UPUR1KRK , H» maçon, id. , 2 

TSA/1N , serrurier. Syndicat , 2 

TKAUaO , menuisier, id. , 

CLOTURE DE6 AFmXATWJ»^,, 

WATJTIEP Md d-e nouveautés , le _ , » 
Dit' ROc il , tenant établissement de Isams 

M !■ R i /. , enlrt preneur de peiulute , le 

RATTat, ébéniste, le 
l'EYROU père. Hé de vin-traitenr , le 

G .A Ml, r.staurateur , le 

LF.TVOV, bonnetier, le 

RERTUEUET, Md de grains, le 

RI.MY , négociant, 

DUSAUTOY , Md mercier , la 

19 
19 

M 

20 

22 

23 

24 

24 

AVIS MVSSË. 

CAÏIBIST DE M. KOLIKER , txclustïenKsni destiné 
a 'tr ventes des offices \udlclatret. — Plusieurs titre» 
et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers, Agréé». 
Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suile. 
—S 'adr. a. M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris.— Rue Maxarine, 7. Paris. — IA» 

lettres doivent être ajj: nnchies. 

BOURSE 5>U i» OCTOBUË 

pl. «a» 

S p. 130 eeBpta 
— aTia «uuraut. 

Zutp . 1S31 

— ï>.» «onrafcl. 

Emp,', le*?.* C'-sm/t, 

— Fia stoorasi'» 

3 p. 100 

— comax'f 

». dltlnpl. e'»(>t. 
— fia courant» 

R. p«rp. d'E»pa «I» 

10S M 

168 93 
10S 15 
108 85 

108 75 

tes >5 

k2 S0 
il 25 

w
 50 

09 55 

33 1|2 

lïnregi«tr«$ à Paris , le 

Keçi Hf (ïaatt dix centime»; 

Vu par le- mai» dn V 


